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RAPPORT 

FAIT 

AU  NOM  DES  COMITÉS  DE  LEGISLATION 
ET  DE  LIQUIDATION  RÉUNIS  , 

Sur  la  Pétition  des  Huiffiers-prifeurs  de  Paris  j qui  a 
pour  but  de  les  faire  maintenir  définitivement  dans  les 
fondions  dont  l'exercice  provifoire  leur  a été  accordé 
par  la  loi  du  ^ 8 décembre  1790  , 

Avec  un  projet  d" organijation  d^établijfemens  publics  ^pour 
les  ventes  de  meubles  dam  toute  détendue  de  la 
République  y 

Par  g.  porcher, 

Député  par  le  Département  de  ITndre  : 


Imprimé  par  ordre  dé  là  Convention  Nationale. 


Citoyens, 


Les  Huiffiers-prifeurs  de  la  ville  de  Paris  fe  font 
adreffés  depuis  long-temps  à la  Convention  natio- 
nale , & font  priée  de  ftatuer  défînitivementJur  le 
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fort  de  leurs  créanciers  , le  mode  de  leur  liquidation , 
& fur  l’organifation  de  leurs  fondions. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  alors  au  comité  de  liqui- 
dation ; mais  vous  lui  enjoignîtes  d’adjoindre  à fon 
travail  celui  de  légidation  , pour  vous  préferiter  de 
concert  un  rapport  fur  ce  dernier  objet. 

Organe  de  ces  deux  comités,  je  viens  aujourd’hui, 
d’après  vos  ordres  , vous  rendre  compte  du  réfultat 
de  leurs  vues  êc  de  leurs  conférences  ; mais  avant  de 
vous  donner  connoifiànce  du  projet  qu’ils  ont  cru 
' devoir  adopter  , permettez  - moi  de  vous  rendre 
compte  fommairement  des  motifs  qui  lui  ont  fervi 
de  bdfe. 

Vous  fâvez  tous  ce  que  c’efi:  qu’un  huiffier-prifeur  : 
c’eft  un  officier  miniilériel,  chargé  de  faire  autrefois, 
dans  toute  la  République  , & maintenant  encore  a 
Paris  5 privativement  à tous  autres  , les  prifées  Sc  efli- 
mations  de  biens  meubles  , d’en  opérer  la  vente , tant 
volontaire  que  forcée. 

Le  fifc  J fous  le  fpécieux  prétexte  de  l’intérêt  pu- 
blic , qui  couvrit  conftam.ment  fous  l’ancien  régime  fa 
criminelle  avidité  , réunit,  fépara  tour- à-tour  ces  mê- 
mes fondions  de  celles  des  fergens  ordinaires  , qui  les 
cumuloient  dans  l’origine.  Ce  feroit  fans  doute  abufer 
de  vos  momens , que  de  vous  rendre  compte  de  toutes 
les  mefures  que  le  defir  de  fe  procurer  de  l’argent 
fut  inventer , pour  fupprimer  & recréer  fans  celle  les 
huiffiers-prifeurs  des  provinces  , de  pour  alTujétir 
ceux  qui  exerçoient  ces  mêmes  fondions  à Paris,  à 
payer  des  taxes  conCdérables  pour  réunion  d’office , 
droit  d’hérédité,  joyeux  avènement,  augmentation 
de  gages , ôcc. 

On  vit  même  le  gouvernement  fufpendre  quelque- 
fois la  vente  de  ces  offices , pour  en  connoître  le 
produit  par  une  perception  faite  des  émolumens 
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qii’cn  y atlribuoit,  su  profit  du  tréfor  public,  êc  les 
vendu  en  fuite  en  mafie  à des  fpcculateurs  avides, 
qui  es  achetoient  tous , Ôc  les  faifoient  exercer  pref- 
que  toujours  par  des  hommes  peu  délicats  , & par 
cela  même  plus  propres  par  leur  criminelle  induftrie  à 
leur  en  donner  une  rétribution  avantageufe. 

Il  falloir,  d’après  le  tableau  vrai  que  je  viens  de  VOUi 
préfenler,  bien  compter  fur  la  crédulité  du  peuple, 
pcui  imrginer  qu’on  pût,  en  fç  conduifant  ainfî,  lui 
perfuadcr  que  l’on  n’avoit  pour  but  dans  de  pareilles 
operations  que  fes  véritables  intérêts  ; auffi  perfonne 
ne  psiut  étonné  de  voir  le  comité  de  judicature 
propofer  à l’AfTemblée  conflituante , Sc  lui  faire  adop- 
ter l’article  VI  de  la  loi  du  z6  juillet  175)0,  qui  auto- 
rife  les  notaires,  greffiers  , huiffiers  êc  fergens  à faire 
les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où  elles  ^ 
étoient  privativement  faites  par  les  huiffiers-prifeurs. 

A cette  épooue  « le  citoyen  ceffa  d’être  limité  dans 
fon  choix  : il  ne  fut  plus  tyrannifé  par  la  loi  ; il  ne  fut  plus 
defpotiqnement  placé  fc  us  l’empire  d’un  homme  fou- 
vent  exadeu^  êc  fripon;  il  lui  fut  libre  enfin  d’adoptec 
l’officier  public  le  plus  probe  êc  le  moins  cher;  ôc 
certes , il  ne  s’eft  élevé  aucune  réclamation  contre 
cette  difpofition  légifîative  ; je  dis  plus,  elle  fut  re- 
gardée par- tout , ainfi  qu’elle  devoit  l’être , comme  un 
véritable  bienfait. 

Par  quelle  fatalité  vit-on  donc  ce  même  comité, fix 
mois  après,  dévier,  en  faveut  des  huiffiers-prifeurs  de 
Paris  , êc  de  ceux  qu’on  appeloit  les  huiffiers  de 
l’hôtel , des  principes  qu’il  avoit  adoptes , 6c  faire  dé  - 
créter  le  18  décembre  1790,  qu’ils  continueroient 
provifoirement  leurs  fonêlions jufqu’à  ce  que  l’  ^ f- 
femblée  nationale  rût  ftatué  définitivement  fur  leur 
fort  5 fans  qu’ils  puflent  cependant  les  exercer  ailleurs 
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3 ut  dans  le  département  de  Paris , tout  droit  de  fuité 
emeurant  dès-à-préfent  fupprimc. 

Les  motifs  qui  déterminèrent  alors  TAlTemblée 
condituante  à accueillir  favprablemeirt  le  provifoire 
en  faveur  de  ces  huiffiers , font,  fi  on  les  en  croit, 
abfolument  les  mêmes  qui  réclament  encore  aujoiir 
d’hui  leur  organifation  définitive  ; il  e(î  donc  de  notre 
devoir  de  vous  en  rendre  compte,  &.  d’en  difcuter  ra- 
pidement, Ôc  l’importance  5 èc  ia  réalité. 

Ils  difent  que  Texceplion  prononcée  en  leur  faveur 
n’efl:  point  un  privilège;  que  leurs  fondions  émanent 
de  l’intérêt  public,  S:  forment  un  caiadère  particu- 
lier , conféré  par  la  loi  à des  experts  en  cette 
partie  ; 

Que  les  prifées  (Sc  ventes  du  mobilier  à Paris,  font 
des  objets  d’une  extrême  conréquence  , (Sc  exigent 
des  connoilTances  Sc  une  refponfabilité  , telles  que 
ces  fon(dions  ne  peuvent  être  confiées  indifférenrmenl 
à tous  les  citoyens  ; 

Que  toutes  les  ventes  à l’enchère  étant  des  acdes 
qui  fe  font  en  afiemblées  publiques  Sc  nombreufes  , 
êc  tenant  à la  pofce  générale,  elles  ne  peuvent 
Sc  ne  doivent  fe  faire  qu’en  vertu  d’un  jugement 
égal  ; 

Que  l’adjudication  , a(de  judiciaire  é:  tianflatif  des 
^propriétés,  ne  doit  être  faite  que  par  un  citoyen  refpon- 
iable  envers  le  vendeur  ^i  recquéreur , cS:  comptable , 
envers  les  tribunaux,  de  la  régularité  de  fa  conduite  ; 

Que  la  perception  des  impôts  enhn , efl  un  nou- 
veau motif  pour  que  les  ventes  mobiliaires  fe  fafîent 
par  un  homme  public  , qui  garde  minute , Sc  qui  ne 
verfera  le  produit . qu’après  avoir , par  celui  qui  le 
reçoit, jiiftifid  du  paiement  qu’il  en  aura  fait. 


. Nous  avons  peine  à croire  que  nous  foyons  oblî- 
p;ds  de  réfuter  îciieurement  des  rrîOl'fs  auiTi  foibles  ; 
ils  doivent  en  effet  feiitir , Sc  je  crois  même  qu’inté- 
ræurement  ils  ne  fc -d’iliiriulent  pas,  que  leur  fup- 
preiTioii  eff  une  conlcquence  néceffaire  de  vos  prin- 
cipes. 

Leurs  obffi  voilions  fe  préfentent , i!  eff  vrai , avec  les 
dehors  de  Fintcrêt  pub.îc  ; mais  qui  de  vous  ne  voit 
Sc  ne  fent  qu’elles  né  font  que  le  calcul  de  l’intérct 
privé,  Ôc  qu’elles  portent  fur  des  bafes  abfolument 
fauffes?  , . ' 

Un  privilège  efl  enfin  une  diflindion  utile  , dont 
jouiflènt  certains  individus , certaines  parties  de  ter- 
ritoire , dont  les  autres  ne  jouiffent  pas  ; il  eft  nécef- 
fairernent  une  faveur  ou  une  charge  pour  la  partie 
de  la  riépublique  à laquelle  il  eff  appliqué.  Il  rompt 
cette  unité  précieufe  , cette  égalité  de  droits  , qu’il 
ne  nous  efl  plus  permis  de  méconnoître  ou  d’altérer 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être;  Sc  ici  vous 
voyez  ce  principe  méconnu  pour  quelques  hommes 
que  la  loi  avoir  créés  égaux  , dans  l’origine  , avec  tous 
leurs  conf  ères  ; vous  le  voyez  méconnu  dans  une 
feule  localité , qui  n’a  pas  tardé  à fenlir  que  ce  pré- 
tendu privilège  avoit  pour  elle  plus  d’inconvéniens  quo 
d’avantagos,  puirqu’eiie  s’eft  empreffée  mal-à-propos 
fans  doute , parce  que  chaque  citoyen  a bien  le  droit 
de  demander  la  réforme  d’une  loi  qu’il  croit  injufle 
Sc  vexatoire  , mais  ne  lui  doit  pas  moins  une  obéif- 
fance  provifoire  ; puirqu’elle  s’eff  empreffée  , dis-je  ^ 
à fe  débarraffer  elle -même  des  entraves  qu’on  lui 
avoit  impofées. 

L’importance  des  objets  mobiliers  qui  fe  prifent  Sc 
fe  vendent  à Paris  , la  refponfabilité  dont  elles 
chargent  l’officier  public  qui  remplit  ees  fondions^ 
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la  crâfete  de  voir  lés  parties  devenir  la  dupe  de  choix 
d’hommes  ignares  & dilTipateiirs,  ne  meparoiffent  pas 
des  motifs  fuffifans  pour  nous  empêcher  de  ramener 
en  cette  partie  ce  lyflcme  d’unité  que  nous  devons 
tous  defirer  avec  la  même  ardeur. 

On  eflaya  en  1790  d’employer  tous  ces  motifs  pour 
obtenir  la  confervation  des  officiers  minidériels , ôc 
entre  autres  des  huiffiers- primeurs  des  départemens  , 
ôc  on  les  écarta  fans  peine  : la  néceffité  de  la  ref- 
ponfabilité  de  l’officier  public  mérita  de  fixer  un 
mftant  l’attention  du  légiüateur , mais  elle  ne  combattit 
pas  plus  vidorieufement. 

Inutilement  tenteroit-on  d’établir  ici  une  différence 
tirée  de  l’importance  du  mobilier  fur  lequel  il  opère  ; 
vous  fentez  tous  que  dans  les  départemens,  ce  même 
mobilier  y eft  en  proportion  des  facultés;  Ôc  ce  qui 
bleferoit  un  citoyen  dans  un  mince  objet,  dans  le  peu 
«qui  eff  tout  pour  lui,  mériteroit  peut-être  plus  d’ai tirer 
éc  de  fixer  Faltention  du  légiflateur,  que  l’atteinte  que 
pourrolt  éprouver  une  grande  fortune. 

Ne  craigne^  pas  d’ailleurs  que  l’ignorance  ôc  l’in- 
trigue, que  la  diffipation  ôc  rinfolvabilité  opèrent  les 
inconvéniens  dont  on  voudroit  vous  effaroucher  ; 
laiffez  aux  parties  la  plus  grande  liberté  dans  leur 
choix;  la  loi  n’a  pas  le  droit  de  fe  mettre  à la  place 
d’un  citoyen,  pour  déterminer  malgré  lui  findividu 
auquel  il  doit  donner  fa  confiance  , fous  prétexte 
qu’elle  eft  plus  éclairée  que  lui  fur  ce  qui  le  concerne. 
L’intérêt  fe  trompe  rarement;  la  réputation  de  probité , 
d’intelligence,  de  défintéreffement,  lui  ferviront  de 
guide  fût-il  même  dupe  d’un  mauvais  choix,  ce 
qui  arrivera  rarement,  faites  enforte  qu’il  fe  l’impute 
à lui  feul,  ôc  qu’il  ne  fo^t  pas  dans  le*  cas  de  rien 
reprocher  à la  loi,  dont  le  devoir  eft  de  protéger 
ôc  de  pe  jamais  nuire. 
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Je  ne  répondrai  point  à toutes  les  autres  objeAions 
configiiées  dans  leur  pétition  ; il  ell  évident  qu’elles 
tombent  toutes  à faux  lorfqu’il  s’agit  de  ventes 
opérées  par  un  officier  public  ; & à l’égard  des  ventes 
volontaires,  après  avoir  fenti  la  néceihté  de  les  au- 
torifer,  je  fu’S  chargé  dans  ce  même  rapport , au  nom 
de  vos  deux  comités,  de  vous  préfenter  pour  elles  un 
mode  d’organifation  également  utile  au  public  ôc 
finances  de  l’État. 

En  vous  faifant  voir  que  cette  fiippreffion  n’entraîne 
aucun  inconvénient  pour  la  ville  de  Paris  , nous 
aurions  fans  doute  affez  fait  pour  vous  y déterminer; 
mais  pour  qu’il  ne  vous  refie  aucun  doute  à cet  égard, 
je  vais  établir  que  cette  même  ville  doit  en  retirer  des 
avantages  très-marqués. 

Vous  favez  d’abord  que  ce  corps  eft  encore  lié 
par  une  boiuTe  commune,  Sc  forme  la  dernière  racine 
de  ces  corporations  dont  la  France  éîoit  autrefois 
couverte , ôc  dont  vos  prédécefieiirs  l’ont  fi  heu- 
reufement  d livrée  ; vous  lavez  que  ces  affociations , 
formées  fous  le  prétexte  d’une  difcipline  intérieure 
(car  la  plupart  des  abus  fe  vantent  d’avoir  eu  une 
origitre  utile)  avoient  fini  par  devenir  dangereufes 
& niiifibles  à la  fociété;  il  eft  inutile  de  vous  détailler 
ici  les  inconvéniens  de  celle  dont  nous  parlons,  Sc  de 
vous  peindre  une  partie  des  exaélions , des  petits 
monopoles  dont  elle  étoit  la  fource. 

Loin  de  moi  l’idée  de  porter  atteinte  à la  probité 
d’un  grand  nombre  des  membres  qui  compofoient 
cette  corporation;  je  fais  qu’il  en  exiftoit  beaucoup 
parmi  eux  qui  ont  des  droits  légitimes  à l’eftimc 
publique;  mab  je  fais^auffi  qu’il  exiftoit , ou  au  moins 
qu’il  ponvoit  facilement  exifier,  entre  un  petit  nomibre 
d’indhidus  défignes  par  la  loi  pour  faire  exclufivement 
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\ ' 
les  ventes,  ^ des  rr.archands  fripiers  , tapiiïîers , ou 
de  tous  autres  objets , une  coalition  dangcreufe  : 
une  chofe  fur-tout  auiïi  incontefîable  qu’elle  étoit 
évidente , c’eft  que  les  particuliers  non  marchands 
étoient  conftamment  écartés  des  ventes , & que  ces 
^derniers,  par  des  manœuvres  concertées,  trouvoient 
prefque  toujours  les  moyens  de  fe  faire  adjuger  les 
effets  à vii  prix. 

Uni  autre  inconvénient  réfultant  de  cet  établiffe- 
ment , c’eft  qu’un  huiffier  qui  a faifi  & exécuté  les 
meubles’,  efl  obligé  de  les  apporter  de  de  les  remettre 
à un  huiffier-prifeur  pour  en  opérer  la  vente;  c’eft 
que  les  ordoîniances  ou  jugemens  indiquolent  même 
foiîvent  qu’il  refteroit  préfent  aux  adjudications;  ce 
qui  doubioit  évidemment  les  frais, 

La  profeription  de  ces  abus  de  tout  genre  ne  fera 
pas  le  feul  avantage  que  le  public  trouvera  dans  la 
îuppreftion  que  vos  comités  vous  demandent  ; ils 
vous  propoferont  en  outre  de  diminuer  les  droits 
des  officiers  prépofés  aux  priffies  & aux  ventes;  droits 
fixés  d’une  manière  fi  exorbitante  pour  les  hirfTiers- 
prifeurs,  que  les  ventes  fe  faiioient,  pour  ainff  dire  jà 
leur  profit. 

îl  feroit  'aifé  de  m’étendre  ici  davantage,  ôc  de 
vous  prouver , par  un  développement  plus  étendu  , 
tous  les  avantages  de  la  mefure  que  votre  comité 
vous  propofe,  St  des  abus  qu’elle  prévient;  mais  je 
vous  ferois  perdre  inutilement  un  temps  précieux. 

Déjà  l’opinion  publique  qui  mtaîtrife  toujours  les 
événemens,  ôc  que  les  repréfer^tans  d’un  peuple  libre 
effaieroient  en  vain  de  contrarier , ne  vous  permet 
plus  de  balancer , Sc  a proferit  cette  corporation. 
Déjà  tous  les  hi-uffers  font  eoncurremmerit  les  prifées 
ôc  les  vente?  à ^ ainff  qifü?  ks  faifoient  depuil 
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le  26  Juillet  1790,  dans  les  départemens , malgré 
le  décret  du  1 8 décembre  de  la  même  année  , qui  con- 
ferve  le  privilège  exclufifdes  huifllers  prifeurs  ; les  auto- 
rités conflituées  elles  mêmes  n’y  ont  aucun  égard  , 
Sc  les  emploient  iriditlindement  pour  de  femblables 
opérations. 

Déjà  nous  avons  vu  s’élever  de  toutes  partSj  dans  - 
Paris  5 difFérens  établiflemens  où  les  effets  mobiliers 
s’adjugentpubliquement&àlachaleurdesenchères^par 
le  miniftère  d’individus  que  la  loi  n’a  revêtus  d’au- 
cun caradère;  ôc  cela,  à lafatisfadion  des  vendeurs, 
qui  ne  font  tenus  que  d’une  légère  rétribution.  Là, 
tout  citoyen , prefle  par  le  befoin  , trouve  dans  la 
vente  d’un  objet , prefque-  toujours^  adjugé  à fa  juff© 
valeur , une  reffburce  prompte  Sc  facile  ; là,  un  mar- 
chand prefle  d’acquitter  une  lettre-de-change  , Sc  de 
fatisfâire  à un  engagement  d’où'  dépend  la  confer- 
vation  de  fon  crédit , fe  procure  aifément,  peur  y 
fatisfaire  , le  débit  d’une  marchandife  dont  il  eût 
attendu  très-fouvent  inutilement  la  vente  dans  fon 
magafin;  de  forte  qu’il  nous  paroitroit  évidemment 
injuffe  de  priver  la  fociété  d’établifferaens  dont 
elle  peuttirer  des  avantages  qu’on  peut  rendre  encore 
pln's  marqués  , en  les  autorifant  dans  toute  la  Républi- 
que , âc  en  les  alfujétiffant  à fuivre  des  règles  qui 
puiiTent  éviter  tous  les  inconvéniens  dont  ils  peuvent 
être  füfceptibles , Sc  à payer , conformément  à la  lot 
du  9 décembre  , le  produit  exigé  pour  les  procès- 
verbaux  de  ventes  d’objets  mobiliers. 

Cette  mefure  fera  fans  doute  d’autant  plus  favo- 
rablement accueillie  , qif  il  n’eft  perfonne  de  vous  qui 
ne  foit  profondément  convaincu  que  toutes  les 
lois  émanées  du  fein  de  cette  affemblée,  doivent 
toujours  porter  le  caraèière  de  la  liberté  la  plus  iili- 
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mitée , îorfqiie  cette  liberté  ne  nuit  point  à autrui , 
Sc  aulorifer  , autant  qu’il  ell:  poflible , celle  que  doit 
avoir  chaque  citoyen , de  difpofer  à fon  gré  de  fes 
propriétés  mobiliaires  ou  immobiliaires  3 en  fe  con- 
formant aux  lois. 

ii  nousparoît  donc  impoffible  , d’après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  non-feulement  de  vous  propofer  une 
organifation  définitive  des huiffiers-prifeurs  de  Paris, 
mais  même  de  ne  pas  folliciter  de  vous  l’abolition 
de  la  loi  qui  les  conferve  provifoirement. 

Cette  loi , en  fufpendant  leur  liquidation  Sc  leur 
rembourfemcnt , Ôc  en  les  berçant  d’une  chimère  , 
leur  a été  , comme  ils  fontforcés  d’en  convenir  , beau- 
coup plus  nuifible  que  profitable.  En  effet,  ils  font 
condamnés  depuis  long-temps  à une  inadion  véri- 
tablement accablante  ; ils  font  reliés  inoccupés  & 
plus  malheureux  que  dans  le  syftême  de  leur  fup- 
prefiion  ôc  de  leur  rembourfement , Ôc  ils  fe  plaignent 
avec  raifon  aujourd’hui  d’une  indulgence  qu’ils  re- 
gardèrent autrefois  comme  un  bienfait. 

La  liquidation  eff  donc  préférable  pour  eux  à cet 
état  de  médiocrité , ou  même  de  détreffe , qui  a fuc- 
cédé  J depuis  près  de  trois  ans  j à des  fondions  ac- 
tives ôc  frudueufes.  Le  comité  de  liquidation  vous 
en  propofera  les  bafes  dans  un  rapport  féparé  ; 
mais,  avant  de  vous  les  foumettre,  il  a penfé,  de 
concert  avec  celui  de  légiOation , de  voir  le  faire  précé- 
der  de  celui  que  je  vais , en  leur  nom  , avoir  l’honneur 
de  vous  propofer. 

Article  premier. 

Le  droit  qu’avoient  les  buiiTiers-prifeiirs  de  Paris, 
d’y  faire  feuls  & privativement  à tous  autres,  les 


I 


II 

prifces 5 expolitîons  <&  ventes  de  meubles,  tant  vo- 
lontaires que  forcées  ^ droit  dans  lequel  ils  avoicnt 
été  provifoirement  maintenus  par  l’article  du 
décret  du  i8  décembre  17^0,  demeure  fupprimé  , 
à compter  de  ce  jour. 

I ï. 

Les  notaires , greffiers , hiiiffiers  ôc  fergens  reçus 
ou  immatriculés  dans  l’étendue  du  département  de 
Paris , y font  autoiifés  à faire  les  prifées  & ventes 
de  meubles,  concurremment  avec  .les  huiffiers-pri- 
feurs,  ainfi  qu’il  efl:  d’ufage  dans  les  autres  départe- 
mens  de  la  République;;  ils  ne  pourront,  dans  aucun 
cas  êc  fous  aucun  prétexte , faire  bourfe  commune 
entre  eux. 

I I I. 

II  ne  pourra  être  perçu  par  lefdits  officiers,  que 
Ç fous  par  rôle  de  groflé  des  procès-verbaux , pareille 
fomme  pour  l’enregiRrement  d’une  oppofition , 6c  trois 
liv.  par  vacation  de  prifées  ou  de  ventes,  non 
compris  les  droits  d’enregiftrement  ôc  de  timbre  , 
dont  il  leur  fera  tenu  compte  , ainfi  qu’ils  font  réglés 
par  les  lois  des  j décembre  175)0  , & 16  février 
1791  : ils. fe  conformeront  d’ailleurs  en  tout,  pour' 
la  vente,  l’adjudication  ôc  remife  du  prix,  à ce  qui 
leur  efi  prefcrit  par  l’article  XXXIIl  de  l’ordonnance 
de  16^7  ; ôc  ce,  fous  les  peines  y portées. 

I V. 

Les  droits  attribués,  dans  le  précédent  article,  aux 
officiers  qui  y font  défignés , ne  porteront  aucun  pré- 
judice aux  conventions  particulières  des  parties,  qui 
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auront  toujours  celui  de  modifier  ou  d’abandonner 
ces  mêriiCS  droits. 

V. 

Il  fera  libre  à tout  individu  réfidant  dans  l’étendue 
de  la  République  , de  former  un  étabiifiement  defliné 
à vendre  publiquement  & à la  chaleur  des  enchères, 
tous  les  objets  mobiliers  de  quelque  nature  qu’ils 
foient , en  fe  conformant  aux  difpofitions  fuivantes. 

VI. 

Les  entrepreneurs  de  ces  établifiemens  feront 
obligés  d’inftruire  les  officiers  de  police  du  lieu,  du 
jour  où  ils  fe  propoferont  de  les  ouvrir , ainfi  que  des 
heures  qu’ils  deflineront  aux  ventes;  ils  feront  éga- 
lement tenus  de  fe  pourvoir  de  deux  regifii  es  en  pa- 
pier timbré , dont  les  feuillets  feront  cotés  Sc  pa- 
raphés , fans  frais,  par  le  maire  ou  un  des  officiers 
municipaux,  ou  même  par  les  commifTaires  de  police, 
dans  les  lieux  où  iis  font  établis. 

V I I. 

Sur  le  premier  de  ces  regiftres  feront  inferits  les 
noms  , qualités  êc  demeures  des  perfonries  qui  dépo- 
feront  les  effets  pour  être  vendus , la  défignation 
êc  la  nature  de  ces  mêmes  effets  , qui  porteront  en 
outre  le  numéro  de  leur  ordre  d’enreglftrement. 

Sur  le  fécond  rogifire  feront  inferits  le  jour  de  la 
vente  des  effet?,  le  prix  qu’elle  aura  produit,  &la 
fignature  de  la  perfonne  qui  en  aura  touché  la  valeur, 
fi  elle  fait  ou  veut  figner;  finon,  il  fera  fait  mention 
des  caufes  de  Ton  refus. 
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On  ouvrira  de  plus,  dans  ce  fécond  regifîre  , deux 
colonnes  , dom  la  première  fera  dedinée  à inierire 
les  oppofît.ions  qui  pourroient  furvenir,  <5c  que  l’en- 
Irepreneur  ne  pourra  refu  fer  d’en  régi  (lier  en  prcfence 
de  i’huiiuer  , qui  fera  tenu  d’appofer  fa  ngnaîure. 

La  deuxième  contiendra  le  relevé  des  fonimcs 
produites  par  les  d:ft'éiens  articles  de  vente  , dont 
il  fera  fait  un  arrêti  au  bas  de  chaque  page. 

.IX. 

Les  chofes  vendues  feront  adjugées  au  plus  offrant 
êc  dernier  enchérideur , en  payant  fur-le-champ  par 
lui  le  prix  de  la  vente,  &c  il  ne  pourra  être  rien 
pris  ni  reçu  de  l’adjudicataire  , diredement  ou  în^ 
diredement , outre  le  prix  de  l’adjudication  , à peine 
de  concufîion. 

X. 

Les  entrepreneurs  de  pareils  étabiifîemens  feront 
tenus  de  repréfenter  leurs  regiflres  à la  première 
réquifition  des  municipalités , & de  tous  agens  de 
police  des  lieux  , qui  auront  le  droit  de  les  infpeder 
êc  de'  les  vifer  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront-à 
propos. 

X ï. 

Les  ades  &:  procès-verbaux  contenant  vente  êc  ad- 
judication d’objets  mobiliers , faites  par  de  fembls- 
bles  établiffemens  , feront  alf-ijétis,  conformément  au 
paragraphe  li  de  la  fedion  IV  de  la  loi  du  5 dé- 
cembre 1790,  à un  droit  d’enregiflremcnt  de  zo  f. 
par  cent  liv. , ainfi  que  celle?  qui  lont  ordonnées  par 
autorité  de  jufticc. 


Les  entrepreneurs  feront  obligés  de  repréfenter 
leurs  regiOres,  tous  les  huit  jours  , au  bureau  de 
l’enregifirement  des  lieux  où  ces  établifîcmens  feront 
lîtués,  & de  payer  le  montant  defdites  ventes  , 
conformément  au  relevé  du  prix  qui  en  doit  être 
fait  au  bas  de  chaque  page , ainfî  qu’il  eft  dit  dans 
l’article  VU. 

X I I L 

A défaut  de  repréfentatîon  de  ces  mêmes  regiftres 
dans  le  délai  ci-delfus  fpécifîé  , les  entrepreneurs 
feront  condamnés  à dix  liv.  d’amende  pour  chaque 
jour  de  retard  , fans  préjudice  du  paiement  du  double 
droit  pour  chaque  article  de  ventes  qui  fera  prouvé 
avoir  cté  omis  dans  le  regiftrc  à ce  deftiné. 


CE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


